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Discours du Président fédéral Frank-Walter Steinmeier 

devant le Parlement européen réuni en session plénière 

le 4 avril 2017  

à Strasbourg 

C’est pour moi une joie et un honneur que d’être aujourd’hui 

parmi vous en ce lieu de la libre expression et du débat ouvert ! 

Néanmoins, ma joie n’est pas sans ombre. Il est amer de prendre 

la parole pour la première fois devant cette assemblée plénière peu 

après qu’un État membre a engagé la procédure de sortie de l’Union 

européenne. Vous prendrez position à ce sujet demain dans cette 

enceinte. 

Je trouve cela amer non seulement en tant qu’homme politique, 

mais avant tout en tant que citoyen européen. 

Le saviez-vous ? J’ai à peu près le même âge que l’Union 

européenne.  

En 1956, l’année de ma naissance, les blessures laissées par la 

guerre déclenchée par l’Allemagne nazie étaient encore visibles dans 

nos villes, partout en Europe. Mais les blessures laissées dans le cœur 

de nos voisins étaient bien plus grandes encore. Et pourtant, c’est à 

cette époque précisément qu’ils ont tendu la main à mon pays pour 

faire la paix et que nous avons commencé ensemble, il y a 60 ans à 

Rome, à construire la nouvelle Europe. 

À mon entrée à l’école, des jeunes sciaient symboliquement les 

barrières aux frontières européennes pour montrer qu’ils voulaient plus 

d’Europe, que les acquis ne leur suffisaient pas ! 1968 marqua la 

suppression des barrières douanières à l’intérieur de l’Europe, et en 

même temps la disparition des longues files de camions. 

À mon entrée à l’université, le pouvoir d’attraction de l’Europe 

était déjà si fort que les habitants du sud de l’Europe – Grecs, 

Portugais, Espagnols – non seulement balayèrent les dictatures mais 

se frayèrent un chemin vers la liberté et la démocratie dans une 

Europe commune.  
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En 1989, je finissais tout juste ma thèse de doctorat lorsque le 

mur de Berlin tomba sous la pression des courageux citoyens de l’est 

de l’Europe qui avaient conquis la liberté et la démocratie par des 

moyens pacifiques. Ce sont eux qui ont ouvert la voie non seulement à 

l’unité de mon pays mais aussi à la réunification européenne. 

La Déclaration de Rome fait référence à tout cela et à bien plus 

encore lorsqu’elle dit : « Nous nous sommes unis pour le meilleur. » Le 

grand héritage que nous ont confié les mères et les pères de l’Europe 

et sur lequel comptent nos enfants, c’est tout cela. Nous n’avons pas le 

droit de renoncer à ce précieux héritage, pas plus que de l’abandonner 

aux adversaires de l’Europe. Il nous faut au contraire le préserver, 

l’entretenir et l’améliorer – c’est là notre mission historique ! 

Quand je pense à ces plus de soixante années de ma vie et cette 

même période pour l’Union européenne, ce qui me marque, c’est la 

façon dont la nouvelle Europe a grandi, pris corps et réussi – le chemin 

parcouru de l’organisation de l’économie de pénurie dans l’Europe de 

l’après-guerre au projet porteur d’espoir d’un monde plus juste et plus 

pacifique.  

D’aucuns – et j’en fais partie moi-même – croyaient ces acquis à 

jamais garantis. 

Mais, au cours de ma vie, j’ai vécu aussi les difficultés de l’Europe 

: les crises, les contradictions et les revers. Et j’ai bien dû me rendre 

compte que je me trompais, de même que bien d’autres 

contemporains de ma génération, en croyant l’unification européenne 

irréversible. Non, l’avenir de l’Europe n’est pas une certitude. Cela n’a 

jamais été le cas, et il n’a pas fallu le Brexit pour que nous le sachions. 

Je repense à 2005. J’avais alors été nommé ministre des Affaires 

étrangères de mon pays, le rêve d’une Constitution européenne venait 

tout juste de se briser. Je me souviens parfaitement de notre grande 

déception à l’époque. Mais je me souviens tout aussi bien que nous – 

beaucoup sont d’ailleurs ici présents dans cette salle – nous sommes 

redressés et avons fait ce que l’Europe sait particulièrement bien faire : 

se relever et continuer. Nous avons pris le téléphone, écouté ce que 

nous avions à dire les uns les autres, négocié pendant des nuits 

entières et, petit à petit, forgé le traité de Lisbonne. 

Ce que je veux dire en fait, c’est que l’Europe n’a jamais été une 

promenade de santé ! L’Europe est un projet compliqué, un projet qui 

nécessite des efforts. Mais ces efforts en valent la peine ! Face aux 

détracteurs, nous pouvons et devons opposer comme arguments la 

coopération, la prospérité croissante et surtout 70 ans de paix – voilà 

la promesse de l’Europe à ses citoyens. Mais à aucun moment de son 

histoire, cette promesse ne s’est réalisée d’elle-même. Elle ne s’est 

jamais réalisée que lorsque la raison européenne, et non l’esprit de 
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clocher national, guidait les acteurs. C’est là la référence qui doit nous 

servir de repère ! 

Voilà pourquoi je suis ici aujourd’hui. Je n’aurais voulu prononcer 

mon premier discours à l’étranger en qualité de président de la 

République fédérale d’Allemagne nulle part ailleurs qu’ici, devant cette 

Assemblée. À une époque où les forces centrifuges s’accentuent et où 

tempêtent les prophètes de l’apocalypse, je veux prendre parti pour 

l’Europe. En tant que citoyen, et comme beaucoup d’autres citoyens au 

cours de ces semaines, je réitère ce credo : Oui, je veux l’Europe ! Et 

en tant que Président fédéral, je puis vous l’affirmer : Oui, la très 

grande majorité des Allemands veut l’Europe ! Nous ne souhaitons pas 

un retour en arrière dans un passé maudit, nous souhaitons suivre un 

chemin commun qui nous mène vers un meilleur avenir européen ! 

Quand nous disons « oui » à l’Europe, nul n’est besoin de 

l’embellir, et nul n’est besoin non plus de craindre les contradictions. 

Qui dit « oui » à l’Europe dit aussi « oui » à ce qu’il y a de compliqué et 

de difficile, d’imparfait dans l’Europe. 

Qui pourrait savoir mieux que vous ici, au Parlement européen, à 

quel point les solutions politiques sont compliquées et le processus, 

difficile ? Vous êtes au carrefour non seulement des intérêts 

conflictuels mais aussi des différentes cultures, langues et traditions. 

La diversité de l’Europe est une aventure, mais une aventure fatigante.  

Ne pas nous retrancher dans nos communautés d’opinions, c’est 

précisément cela dont nous avons besoin aujourd’hui en Europe. Nous 

devons éviter de nous contenter de nous plaindre des fossés qui se 

sont creusés en Europe ou de nous replier chacun dans notre coin 

national et au contraire rechercher sérieusement de tous les côtés des 

moyens de jeter des passerelles pour franchir ces fossés. 

Cela implique, et il en a toujours été ainsi en Europe, de partir de 

l’hypothèse que d’autres peuvent avoir raison. L’Europe a été créée 

dans l’hypothèse que d’autres peuvent avoir raison. Les succès qu’elle 

a remportés ont toujours été des compromis. Ses efforts ont permis 

d’aboutir à un équilibre des intérêts pas toujours facile mais pacifique. 

C’est cela que représente ce Parlement. Et c’est cela que vous 

représentez à 28 nations. Sans la volonté de convaincre et de se 

laisser convaincre, sans un intérêt passionné pour la complexité, pour 

le dur labeur de la démocratie, qui ferait sinon le choix de devenir 

député ? Tous ceux dans cette salle qui partagent cette passion, 

précisément aujourd’hui où nous vivons une période difficile, sont 

assurés de tout mon respect et de mon soutien. 

Il y a bien assez d’autres forces qui offrent des réponses toutes 

simples, comme la main de fer ou des stéréotypes hostiles tranchés. 

Une nouvelle fascination de l’autoritarisme se propage, pas seulement 

loin à l’ouest et à l’est des frontières européennes, mais 
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malheureusement aussi ici chez nous, au cœur de l’Europe. Les 

populistes brossent un monde manichéen et exploitent les peurs dans 

leur politique. 

Je ne suis pas du genre alarmiste. Ce Parlement supporte la 

controverse, il en a même besoin. Cependant, celui qui considère les 

institutions démocratiques et les parlements comme une perte de 

temps, et pour qui l’esprit de compromis est une faiblesse, et qui, 

surtout, ne fait plus la différence entre réalité et mensonge s’attaque 

aux fondements de la démocratie, en conséquence il entendra et il doit 

nous entendre protester vivement, ensemble, en tant que démocrates 

! 

Le monde dans lequel nous vivons est devenu moins sûr et plus 

complexe. Nombreux sont ceux que l’avenir inquiète, qui ont peur de 

perdre le contrôle. Ils deviennent alors réceptifs au chant des sirènes 

qui leur disent : « Revenez vous cacher derrière les vitres en cul de 

bouteille familières de la nation ! Fermez les frontières, bouclez les 

cloisons, c’est le seul moyen de récupérer notre souveraineté ! » 

Mais ce n’est pas seulement naïf, c’est aussi irresponsable que de 

bercer les hommes dans l’illusion qu’il est possible de bannir par des 

murs et des barrières les dangers sans frontières comme le terrorisme 

ou le changement climatique. Il est irresponsable de leur faire croire 

que les réponses deviennent plus simples dans un monde qui se 

complique. Il est faux de dire que, dans ce monde, un pays européen 

peut seul et sans l’UE se faire mieux entendre ou mieux défendre ses 

intérêts économiques.  

Au contraire, si nous ne faisons pas de l’Europe un acteur à part 

entière sur la scène mondiale, nous devenons, chacun d’entre nous, le 

jeu d’autres puissances. Michael Heseltine, un Britannique 

précisément, avait sans doute exactement cela en tête quand il a dit 

récemment dans une interview que le Brexit constituait « la plus 

grande perte de souveraineté britannique » dont il se souvienne. Son 

pronostic pourrait d’ailleurs fort bien se révéler juste. 

 « Take back control », c’est un slogan fort, il n’y a aucun doute 

là-dessus, mais je vous prédis que les nationalistes n’y arriveront pas ! 

Au mieux, nous pouvons y arriver ensemble ! Et ce, à condition  

- de ne pas trop nous simplifier la tâche,  

- de ne pas rejeter la responsabilité sur Bruxelles mais de 

prendre ensemble nos responsabilités, 

- de renforcer le marché intérieur tout en protégeant et 

soutenant ceux qui, ces dernières années, ont particulièrement souffert 

des rigueurs de la mondialisation, 

- de renforcer notre inventivité et notre créativité de façon à ce 

que l’Europe puisse être elle-même l’artisan de la transformation et 
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que nous ne nous contentions pas de la subir passivement. Alors 

seulement pourrons-nous couper l’herbe sous le pied des populistes et 

leur dire : nous ne perdons pas de souveraineté au profit de l’Europe, 

bien au contraire. C’est ensemble, et ensemble seulement, que nous 

acquérons de la force et du poids dans le monde ! 

La crise nous donne la chance de voir enfin l’Europe telle qu’elle 

est, sans illusions, sans faux optimisme, avec tous ses atouts mais 

aussi ses faiblesses. Et elle nous oblige à répondre à cette question : 

quelle unité européenne voulons-nous et à quel dosage ? Le Livre blanc 

de la Commission a indiqué nos options. Si ce n’est pas encore la 

solution, une chose est claire néanmoins : la pire de toutes les options 

est que l’Union européenne se bloque elle-même durablement.  

Si nous voulons avancer ensemble, personne ne peut en fin de 

compte imposer ses vues à cent pour cent, car nos problèmes sont 

trop complexes et les attentes trop différentes :  

Oui, nous voulons une Europe plus forte et davantage de 

solutions européennes, mais nous devons aussi faire de la place aux 

membres qui ne peuvent ou ne veulent pas encore accomplir de 

nouveaux pas vers l’intégration. 

Oui, nous voulons être solidaires avec les États qui souffrent des 

conséquences des crises financières et économiques et qui doivent 

engager de dures réformes. Mais la solidarité européenne ne peut que 

soutenir les efforts nationaux, elle ne peut les remplacer.  

Oui, nous voulons aider ceux qui fuient la guerre et les 

persécutions. Mais nos possibilités communes étant elles aussi 

limitées, nous devons décider combien de responsabilités doit porter 

chacun et comment.  

Oui, nous voulons maintenir la cohésion interne de l’Union 

européenne. Mais nous savons aussi que l’Europe est plus grande que 

l’Union européenne et que, sans intégrer nos voisins de l’est et du sud, 

il ne pourra y avoir d’ordre de paix durable sur ce continent. 

Aucun de ces problèmes n’est simple, et nous ne devons pas 

ignorer les préoccupations des populations. Mais ceux qui ont construit 

l’Europe avaient des problèmes encore plus compliqués à résoudre. Ils 

ont remplacé les champs de bataille par la table de négociation et les 

affrontements, par la conciliation pacifique des intérêts. Ils ont fait 

preuve d’intelligence et se sont montrés raisonnables. Le monde 

d’aujourd’hui, avec toutes ces nouvelles incertitudes, ne nous permet 

pas d’être moins intelligents. Les questions à résoudre ne manquent 

pas de clarté – elles sont sur la table. Ce qui manque, c’est le courage 

et parfois, la volonté de trouver à ces questions des réponses 

européennes. Il faut que cela change ! 

Faire converger les intérêts nécessite le débat. En Europe, nous 

ne sommes pas toujours d’accord, et cela n’est pas un signe de déclin. 
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À moi aussi, il m’est arrivé de me quereller, même assez souvent au 

cours de ces 25 années au moins vouées à la politique européenne, 

notamment d’ailleurs avec l’un ou l’autre d’entre vous. 

Mais si nous nous querellons en Europe, nous le faisons dans un 

cadre normatif clairement défini. Beaucoup de questions sont 

compliquées mais cela ne doit pas occulter à nos yeux ce qui est 

élémentaire, essentiel : il n’est pas question de remettre en cause la 

liberté et la démocratie, l’État de droit et les droits de l’homme. Ces 

valeurs sont explicitement mentionnées à l’article 2 du traité sur 

l’Union européenne, et tous les États membres se sont engagés à les 

respecter. C’est cela le cœur de l’Europe, c’est ce qui fait l’Europe aux 

yeux du monde, ce que tant de monde nous envie même. Si nous 

défendons ces valeurs, si nous voulons être un phare pour le respect 

de l’État de droit et des droits de l’homme dans le monde, nous 

n’avons pas le droit de rester indifférents quand ce socle de valeurs 

vacille au sein de l’Europe. Et l’Europe n’a pas le droit alors de garder 

le silence lorsque l’on cherche à étouffer la société civile, même 

scientifique, comme c’est le cas actuellement de l’Université d’Europe 

centrale de Budapest. 

Le rôle de mon pays fait débat régulièrement lui aussi. D’aucuns 

exigent de l’Allemagne un leadership plus marqué en Europe. D’autres 

mettent en garde contre une domination allemande. Et le président 

nouvellement élu de notre principal allié disait récemment que l’Union 

européenne n’était rien d’autre pour l’Allemagne qu’un « moyen de 

parvenir à ses fins ». 

C’est pour le moins un malentendu ! La force de l’Europe ne peut 

reposer sur le leadership de certains membres, elle ne peut qu’être 

fondée sur la responsabilité de tous. Étant le pays le plus grand et le 

plus peuplé d’Europe, l’Allemagne assume bien entendu une 

responsabilité particulière, mais nous sommes conscients de nos 

possibilités, tout comme de nos limites. De plus, nous n’oublierons pas 

que d’autres en Europe peuvent avoir raison quand nous sommes en 

désaccord sur des solutions. Nous savons ce que nous devons à 

l’Europe. L’Europe unie est la réponse réussie à notre histoire et à 

notre géographie, pour nous-mêmes et pour nos voisins. Et nous 

sentons bien qu’une Europe forte n’est pas seulement dans notre 

propre intérêt mais aussi qu’elle fait désormais partie de notre identité. 

C’est pourquoi vous devez savoir que nous, Allemands, voulons 

maintenir la cohésion de l’Union européenne. Nous voulons contribuer 

à notre avenir européen commun, aux côtés de nos partenaires, les 

grands comme les petits, avec les mêmes droits et les mêmes 

obligations.  

Au final, il y a au-delà de toute raison d’État encore quelque 

chose de tout à fait différent et peut-être de bien plus important, à 
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savoir que, pas pour tous mais pour la très grande majorité des 

habitants de mon pays, l’Europe est une affaire de cœur. 

C’est pourquoi je vous ai raconté mon histoire personnelle de 

l’Europe. Et c’est pourquoi aussi, ces dernières semaines, de 

nombreuses personnes, et surtout des jeunes, m’ont raconté en 

Allemagne leur propre histoire de l’Europe. Ces jeunes en ont assez de 

voir que ne parlent plus en Europe que ceux qui la dénigrent. Ils ne 

veulent pas que les populistes ou la léthargie les privent de leur espoir, 

de leur avenir. Ils sont donc sortis dans la rue pour démontrer que le 

pouls de l’Europe ne bat pas seulement dans cette enceinte mais aussi 

dans les rues et sur les places !  

Même si nous ne l’appelons pas ainsi dans notre génération, pour 

nombre de nos enfants et petits-enfants l’Europe est devenue depuis 

longtemps une seconde patrie. Ces jeunes savent depuis longtemps 

qu’il n’y a aucune contradiction entre aimer son pays et être un bon 

Européen. Et je trouve, moi, qu’ils ont raison ! 

L’année dernière, je suis allée avec ma famille à Wrocław 

(anciennement Breslau). Je voulais voir la ville natale de ma mère, une 

ville que je connaissais surtout à travers ses noirs souvenirs. Elle 

m’avait raconté ce qu’elle y avait vécu : la guerre et la dévastation, la 

fuite vers l’Ouest avec sa mère, sa tante, sa sœur et ses enfants, sept 

femmes en tout. Le nationalisme déchaîné et ses conséquences avaient 

obscurci ses jeunes années et également marqué mon image de cette 

ville. Et pourtant, l’année dernière, en 2016 donc, c’est une autre ville 

que nous avons découverte : une ville qui rayonnait comme capitale 

européenne de la culture, avec des discussions animées et de la 

musique sur toutes les places, une ville où des jeunes venus de Vilnius, 

de Wuppertal et de Vérone célébraient leur Europe commune.  

Aucune pusillanimité à l’horizon. Il était bien vivant, le rêve d’un 

avenir européen ! 

Il nous appartient maintenant de veiller à ce que le rêve 

européen ne soit pas enterré à la prochaine génération. 

That’s the message that I bring from my country: Yes, we want 

Europe! We want to build a better Europe, and we want to be a 

European Germany! 


